
CHAPITRE 72

Loi du ministère des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le ministre des institutions financiè-
res, compagnies et coopératives, désigné
dans la présente loi sous le nom de « minis-
tre », est chargé de la direction et de l'ad-
ministration du ministère des institutions
financières, compagnies et coopératives.

2 . Le ministre est chargé de l'applica-
tion des lois concernant la constitution, le
fonctionnement, l'inspection et la liquida-
tion des institutions financières, des com-
pagnies et des coopératives faisant affaires
dans la province ainsi que des lois concer-
nant le commerce des valeurs mobilières, le
courtage immobilier et la réception des
dépôts.

3 . Le ministre peut, en outre des pou-
voirs qui lui sont conférés en vertu de
chaque loi qu'il est chargé d'appliquer, de
son chef ou à la suite d'une plainte, faire
toute enquête, interroger toute personne,
exiger tout renseignement, examiner tout
document ou pièce, afin de se rendre
compte si un acte frauduleux ou une in-
fraction à la présente loi ou à toute autre
loi qu'il est chargé d'appliquer a été com-
mise ou est sur le point de l'être.

Il peut aussi autoriser, par écrit, toute
personne à faire pour lui de telles en-
quêtes.
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4 . Le premier alinéa de l'article 6 et
les articles 9, 10, 11, 12 et 13 de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11) s'appliquent, mutatis
mutandis, aux enquêtes faites en vertu de
l'article 3.

Toute personne autorisée par le mi-
nistre à faire ces enquêtes doit, avant
d'agir, prêter devant un juge de la Cour
provinciale le serment prévu par ladite
loi, mutatis mutandis.

5 . Si, au cours d'une enquête, il pa-
raît au ministre qu'une infraction a été
commise, à l'encontre de la présente loi
ou d'une autre loi qu'il est chargé d'appli-
quer, il peut saisir et emporter tout re-
gistre, livre, compte, pièce justificative,
lettre, télégramme et autre document,
et les garder jusqu'à ce qu'ils aient été
produits dans des procédures judiciaires.

Tout livre, registre ou autre document
qui a fait l'objet d'un examen par le mi-
nistre ou dont le ministre a pris posession
ou qui lui a été produit peut être copié
ou photographié et toute copie ou photo-
graphie de ce livre, registre ou document,
certifiée par le ministre comme étant une
copie ou une photographie de l'original,
est admissible en preuve et a la même
force probante que l'original.

Le ministre peut autoriser, par écrit,
toute personne à exercer les pouvoirs qui
lui sont conférés par le présent article.

6 . Le ministre peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, con-
clure des accords avec tout gouvernement
ou organisme gouvernemental dans le but
de favoriser l'application de la présente loi.

7 . Le ministre doit, dans les trente
jours de l'ouverture de chaque session,
soumettre à la Législature un rapport de
son activité durant la précédente année
financière.

8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives, ci-après désigné sous le nom de
« sous-ministre » et au moins un sous-mi-
nistre associé.
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9 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère,
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont
assignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Il possède les pouvoirs conférés
au ministre par les articles 3, 4 et 5.

Sous l'autorité du ministre et du sous-
ministre et en tenant compte de la coordi-
nation établie dans le ministère, l'un des
sous-ministres associés a la responsabilité
de l'application des lois concernant la cons-
titution, le fonctionnement, l'inspection
et la liquidation des coopératives faisant
affaires dans la province.

Les sous-ministres associés exercent en
outre les pouvoirs du sous-ministre dans
dans les sphères que détermine le minis-
tre.

1 0 . Les ordres du sous-ministre doi-
vent être exécutés de la même manière
que ceux du ministre; son autorité est
celle du chef de ministère et sa signature
officielle donne force et autorité à tout
document du ressort du ministère.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi conformément à la Loi
de la fonction publique tous autres
fonctionnaires et employés nécessaires
à la bonne administration du ministère.

1 2 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère non
expressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil sont dé-
terminés par le ministre.

1 3 . Aucune personne employée au
service de Sa Majesté, ou autorisée par le
ministre à faire une enquête prévue à
l'article 3, ne doit communiquer ou per-
mettre que soit communiquée à qui que ce
soit autre qu'une personne autorisée, géné-
ralement ou spécifiquement, par le mi-
nistre lui-même, une information obtenue
en vertu des dispositions de la présente
loi, ni permettre à une personne non ainsi
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autorisée d'examiner un état fourni en
vertu des dispositions de la présente loi
ou d'en prendre connaissance.

Toute personne qui contrevient à quel-
qu'une des dispositions du présent article
est passible d'une amende d'au moins
vingt-cinq dollars et d'au plus deux cents
dollars, en sus des frais, et à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement d'un mois à trois mois.

1 4 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le ministère, ni ne peut être
attribué au ministre, s'il n'est signé par
lui ou par le sous-ministre.

1 5 . Toute copie d'un document fai-
sant partie des archives du ministère,
certifiée conforme par le ministre ou le
sous-ministre, est authentique et a la
même valeur que l'original.

1 6 . Rien dans la présente loi ne doit
porter atteinte aux droits et pouvoirs de
l'auditeur de la province de Québec.

1 7 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9) est
modifié en ajoutant, après le paragraphe
20°, le suivant:

« 21° Un ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives. »

1 8 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15) est
modifié en ajoutant, après le paragraphe
20°, le suivant:

« 21° Le ministère des institutions fi-
nancières, compagnies et coopératives,
dirigé par le ministre des institutions
financières, compagnies et copératives. »

1 9 . L'article 3 de la Loi du secrétariat
(Statuts refondus, 1964, chapitre 54) est
modifié en remplaçant le paragraphe 7°
par le suivant:

« 7° II est chargé de surveiller l'admi-
nistration ou l'exécution des lois concer-
nant toutes corporations sur lesquelles une
juridiction lui est accordée en vertu de
quelque disposition législative; ».

2 0 . L'article 5 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la troisième ligne,
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après le mot « publiques », les mots:
« et les lettres patentes ou lettres patentes
supplémentaires relatives aux compagnies
ou autres corporations ».

2 1 . L'article 3 de la Loi du ministère
des finances (Statuts refondus, 1964. cha-
pitre 64) est modifié en retranchant le
paragraphe 4°.

2 2 . La Loi des déclarations des com-
pagnies et sociétés (Statuts refondus,
1964, chapitre 272) est modifiée en ajou-
tant, après l'article 19, ce qui suit :

« SECTION v

« DU MINISTRE DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES,

COMPAGNIES ET COOPÉRATIVES

« 2 0 . Tout protonotaire est tenu de
transmettre au ministre des institutions
financières, compagnies et coopératiyes,
dans les trente jours qui suivent l'expira-
tion de chaque mois, une copie de tout
document reçu en vertu de la présente
loi. »

2 3 . Dans les lois qui sont mention-
nées ci-après ainsi que dans toute procla-
mation, tout arrêté en conseil, contrat ou
document qui se rapporte à ces lois,
lorsqu'il s'agit des matières visées à
l'article 2, les expressions « secrétaire de
la province », « ministre des finances »,
« ministre de l'agriculture et de la colo-
nisation » et « ministre des travaux pu-
blics » désignent le ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives, les expressions « secrétariat de la
province », « ministère des finances », « mi-
nistère de l'agriculture et de la colonisa-
tion » et « ministère des travaux publics »
désignent le ministère des institutions
financières, compagnies et coopératives
et les expressions « sous-secrétaire de la
province », « sous-ministre des finances »,
« sous-ministre de l'agriculture et de la
colonisation » et « sous-ministre des tra-
vaux publics » désignent le sous-ministre
des institutions financières, compagnies
et coopératives.

Les lois visées au premier alinéa sont
les suivantes:
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la Loi des sociétés coopératives agri-
coles (Statuts refondus, 1964, chapitre
124),

la Loi du courtage immobilier (Statuts
refondus, 1964, chapitre 267),

la Loi des agents de réclamations (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 269),

la Loi des compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 271),

la Loi des renseignements sur les com-
pagnies (Statuts refondus, 1964, chapitre
273),

la Loi des valeurs mobilières (Statuts
refondus, 1964, chapitre 274),

la Loi des pouvoirs spéciaux des corpo-
rations (Statuts refondus, 1964, chapitre
275),

la Loi de la mainmorte (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 276),

la Loi de la liquidation des compagnies
(Statuts refondus, 1964, chapitre 281),

la Loi des compagnies étrangères (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 282),

la Loi des compagnies minières (Statuts
refondus, 1964, chapitre 283),

la Loi des sociétés d'exploration minière
(Statuts refondus, 1964, chapitre 284),

la Loi des compagnies de gaz, d'eau et
d'électricité (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 285),

la Loi des compagnies de télégraphe
et de téléphone (Statuts refondus, 1964,
chapitre 286),

la Loi des compagnies de fidéicommis
(Statuts refondus, 1964, chapitre 287),

la Loi des compagnies de garantie (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 288),

la Loi des sociétés de prêts et de place-
ments (Statuts refondus, 1964, chapitre
289),

la Loi des chemins de fer (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 290),

la Loi des associations coopératives
(Statuts refondus, 1964, chapitre 292),

la Loi des caisses d'épargne et de crédit
(Statuts refondus, 1964, chapitre 293),

la Loi des syndicats coopératifs (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 294),

la Loi des assurances (Statuts refondus,
1964, chapitre 295),

la Loi des compagnies diocésaines d'as-
surance mutuelle (Statuts refondus, 1964,
chapitre 297), et

la Loi de l'assurance-dépôts du Québec
(15-16 Elizabeth II, chapitre 73).
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2 4 . Les crédits votés au secrétariat
de la province, au ministère des finances,
au ministère de l'agriculture et de la colo-
nisation et au ministère des travaux pu-
blics pour l'application des lois visées à
l'article 23 sont transférés au ministère
des institutions financières, compagnies et
coopératives selon que le Conseil de la
trésorerie le jugera à propos. Les autres
sommes requises pour le mise en applica-
tion de la présente loi au cours de l'année
financière 1967-1968 sont prises à même
le fonds consolidé du revenu.

2 5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.
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